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RAPPORT D'ACTIVITÉ DE LA PERMANENCE SUIVI DALO
Année 2023

La permanence a fêté ses 5 ans cette année. Elle a continué son
développement en 2023 avec un nombre de rendez-vous et de recours
constant. La demande d’accompagnement pour la mise en œuvre des
recours après une décision dalo est toujours aussi importante. La crise du
logement dans le secteur privé ne fait qu'accentuer le désarroi des
ménages reconnus prioritaires dalo et non relogés et la nécessité de faire
valoir leur droit au logement.

Les résultats obtenus tant en nombre de relogements qu’en termes de
jugements indemnitaires ayant indemnisé le préjudice des personnes non
relogées par l’Etat, révèlent l’impact des accompagnements effectués.

I- RAPPEL DE l’HISTORIQUE DE LA PERMANENCE

Confrontées à une doctrine restrictive des commissions de médiation
DALO d’Ile-de-France et aux difficultés des personnes reconnues
prioritaires DALO à être relogées, 5 associations partenaires ont pris
l’initiative de créer la permanence Suivi DALO en 2018 : l’Espace Solidarité
Habitat (ESH) entité de la Fondation Abbé Pierre, l’Association DALO, Droits
et habitats (ex CAL), le Secours Catholique et la Fondation Casip – Cojasor.

Notre permanence accompagne les personnes mal logées ou dépourvues
de logement dans la mise en œuvre de leur droit au logement ou à
l’hébergement opposable (loi du 5 mars 2007), que ce soit pour obtenir la
reconnaissance de leur droit au logement, ou pour obtenir sa mise en
œuvre effective.

Cette permanence s’adresse aux demandeurs DALO parisiens qui
souhaitent être accompagnés dans les procédures contentieuses qui
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découlent du droit au logement opposable tel que prévu par la loi DALO
du 5 mars 2007.

Nous les accompagnons :
- pour obtenir la reconnaissance d’un droit au logement ou
l’hébergement opposable par la commission de médiation DALO
(reconnaissance en tant que prioritaires et urgents pour un relogement
suite à un recours gracieux ou un recours en excès de pouvoir)
- pour obtenir la mise en œuvre effective de ce droit si le préfet du
département ne leur a pas trouvé de solution adaptée dans les délais qui
lui étaient impartis (recours injonction et indemnitaire).

La permanence est donc l’unique interlocutrice à Paris des demandeurs
pour l’ensemble des recours existants après avoir déposé une première
demande auprès de la commission de médiation DALO.

Nous intervenons uniquement après une première décision de la
commission qu’elle soit négative ou positive, donc en complément de la
plupart des accompagnements existant à Paris qui proposent de l’aide
pour établir le cerfa de première demande DALO / DAHO auprès de la
commission de médiation DALO (Comed).

II- OBJECTIFS DE LA PERMANENCE EN 2023

L’année 2023 a permis de conforter l’élargissement de notre permanence
initié en septembre 2020.

Depuis le recrutement d’une salariée, Carole Guilhaumaud, en septembre
2020, pour coordonner l’action de la permanence, celle-ci a connu une
véritable montée en puissance. Son activité n’a pas faibli en 2023. La
permanence a continué son développement en 2023 avec un nombre de
rendez-vous et de recours encore en croissance. Elle atteint sa capacité
maximale eu égard aux nombre d’appels et rendez-vous auxquels il est
possible de répondre.

AVEC :
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- 3 permanences téléphoniques (information des demandeurs et
professionnels sur l’ensemble de la procédure DALO, et premier filtre
pour la prise de rendez-vous) ;

- 4 permanences physiques hebdomadaires soit entre 12 et 24
rendez-vous par semaine.

III- FONCTIONNEMENT DE LA PERMANENCE

1/ Engagement des 5 associations partenaires

→ L’Association DALO pilote la permanence et prend, de ce fait, en charge
les frais liés à la mise en place de cette permanence : embauche d’un
salarié chargé de la coordonation de la permaennce, engagement d’un
service civique, équipement lié au poste, convention avec le secours
catholique pour les locaux et la reprographie, impression de flers et affches
pour communiquer sur l’existence de cette permanence. Elle met à
disposition une salariée (Carole GUILHAUMAUD coordinatrice) et ses
bénévoles (permanences téléphoniques et physiques)

→ La Fondation Casip Cojasor prend en charge la ligne téléphonique et
met à disposition une salariée (Mima Uzan) pour participer à deux
permanences physiques par mois.

→ Le Secours Catholique met à disposition ses locaux dans les 11e, 13ème
et, 17ème arrondissements de Paris pour les permanences physiques du
lundi, mardi et samedi matin et vendredi après-midi (une convention a été
passée avec l’Association DALO à ce titre)

→ L’Espace Solidarité Habitat (Fondation Abbé Pierre) met à disposition
un bénévole (Emmanule Béal) pour les permanences physiques et deux
avocats (Maître Gérard et Chamas)

→ L’association Droits et Habitats met à disposition une salariée (Violette
Volson) pour participer à une permanence physique par mois.
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2/Description des différentes permanences

Trois permanences téléphoniques par semaine (lundi, mercredi et
vendredi matin)

- pour évaluer la situation des personnes et les orienter le cas
échéant. Si la personne entre dans notre champ d’action et est dans
les délais légaux pour agir nous lui donnons un rendez-vous.
Autrement, nous les informons sur les démarches leur permettant
de faire valoir leur droit et les orientons vers les services ou
professionnels compétents.

- pour informer et conseiller les travailleurs sociaux et membres des
associations sur la loi DALO et son application

Quatre permanences physiques par semaine (lundi, mardi matin,
vendredi après midi et samedi matin) dans les locaux du Secours
catholique :

→ Le lundimatin dans le 11ème arrondissement au 13 rue Saint Ambroise

→ Le mardi matin dans le 13ème arrondissement, au 54 rue du Moulin de
la Pointe

→ Le vendredi après-midi dans le 17ème arrondissement, au 16 villa
Compoint

→ Le samedimatin dans le 17 ème arrondissement , au 16 villa Compoint

Nous recevons les demandeurs en binôme, par mesure de sécurité et pour
favoriser l’accompagnement des nouveaux bénévoles (le binôme
comprend toujours au moins une personne expérimentée).

3/ Moyens humains et matériels

Les permanences téléphoniques
Les permanences téléphoniques sont assurées par la coordinatrice de la
permanence, la chargée de mission logement de l’Association Dalo , Céline
Ménager ainsi qu’une bénévole de l’Association DALO, Mary Lemeland,
experte en procédure DALO, par le biais d’une plateforme téléphonique
fournie par la Fondation Casip Cojasor.
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Les permanences physiques

- Les locaux et la reprographie des documents pour les
permanences d’accueil physiques sont loués à l’Association DALO
par le Secours Catholique.

- 41 personnes participent à l’activité de la permanence :
- 25 bénévoles : Mary Lemeland, Emmanuel Béal, Véronique Soulier, ,

Vanessa Ele, Janie Amsellem, Camille Régis, Lucie Bonne, Odile
Guillot, , Noémie Blanchard-Abenzoard , Laure Brossard, Bérangère
Dalloz, , Constance Blanchard, Kelly Schaefer, Levana Zeitoun,
Philippe Laborde , Léna Tchakerian, William Fadjoe, Marie Ornecipe,
Pauline Moharami, Corneille Mian, Nassima Bomediene, Valentine
Durand-Burgat, Linda Alabi, Jenny Werle.

- 2 salariées de l’Association DALO : Carole Guilhaumaud
(Association DALO) coordinatrice, Céline Ménager, Chargée de
mission logement
-14 avocats partenaires de la permanence collaborent avec nous

pour les recours complexes et les recours indemnitaires. Nous leur
orientons les demandeurs pour les recours auprès tribunal administratif
qui nécessitent un avocat.

Xavier ABEBERRY, Pacôme BAGUET, Yassine CHAMAS, Sophie COUSIN,
Eugénie DAVILA, Hugo ESTEVENY, Caroline GERARD, Florian IMBERT,
Chanda JAMIL, Elise MOMMESSIN, Léa N GUESSAN, Julien QUIENE, Salif
OUATTARA, Eric SCHOEDER

- 1 service civique : 7 mois dans l’année

- Les outils utilisés pour le fonctionnement de la permanence

Téléphone: Un numéro d’appel dédié a été mis en place 01.77.38.88.75

Adresse mail et DRIVE : Une boîte mail permsuividalo@gmail.com a été
créée pour pouvoir confirmer les rendez-vous aux personnes reçues ainsi
que répondre aux sollicitations éventuelles. Cela nous permet également
de partager un Drive, et donc des documents en commun utiles pour
notre action.

Plateforme ADEL : Pour le suivi des dossiers et l’extraction des données
statistiques, la permanence utilise la plateforme ADEL, outil élaboré par la

mailto:permsuividalo@gmail.com
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Fondation Abbé Pierre, assurant la protection des données des personnes
suivies.

4/ Suivi de l’action de la permanence

Tout au long de l’année, des réunions et formations sont proposées aux
différents acteurs de la permanence.

- Des réunions avec les partenaires de suivi de l’action de la
permanence se sont tenues

- Des réunions avec les avocats sur les actualités législatives et les
stratégies contentieuse avec les avocats

- Des réunions avec les bénévoles pour l'amélioration de
l’accompagnement

Des formations sont proposées par l’Association Dalo aux avocats et
aux bénévoles :

- tous les nouveaux bénévoles rejoignant l’équipe reçoivent
une formation théorique sur les critères de la loi DALO et les
différents recours.

- chaque bénévole reçoit une formation individuelle aux outils
de la permanence dispensée par la coordinatrice.

IV- LE RÔLE DE CONSEIL ET DE SOUTIEN JURIDIQUE AUPRÈS
DES TRAVAILLEURS SOCIAUX

Nous répondons aux sollicitations des travailleurs sociaux de la Ville de
Paris et des associations :

- pour obtenir des conseils juridiques et un soutien dans leurs
démarches dans le cadre des recours dalo

- pour obtenir des rendez-vous afin d’accompagner les ménages suivis
après un recours dalo.

- Ces demandes nous sont adressées soit par téléphone, soit par mail.

Nombre de permanences téléphoniques : 131 (123 en 2022)

Nombre d’appels téléphoniques en 2023 : 2622 (2692 en 2022)
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Nombre total de demandes par e-mail : 1726 ( 1065 en 2022)

- par des demandeurs en direct : 1012
- Pour le suivi des dossiers : 393
- par des référents sociaux/association : 321

V- LES RÉSULTATS DE L’ACTION MENÉE DU 1ER JANVIER
AU 31 DECEMBRE 2023

1- PERMANENCES TÉLÉPHONIQUES

129 permanences téléphoniques en 2023
Les permanences téléphoniques assurées les lundi, mercredi et vendredi
matin ont vu le nombre d’appels se maintenir en 2023

2622 appels téléphoniques ayant donné lieu à des conseils et
orientations

(2692 en 2022, 1951 en 2021 et 400 en 2020)

2- PERMANENCES PHYSIQUES

156 permanences physiques en 2023

LES MÉNAGES REÇUES

Nombre de ménages reçus en 2023 : 881 (866 en 2022, 685 en 2021)

- 659 nouveaux dossiers

- 1532 dossiers suivis en 2023

Situation familiale des personnes reçues

On constate que 47 % sont des familles - 22 % de couples avec enfants et
25 % de familles monoparentales - et 42 % des personnes seules.
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Statut d’occupation des personnes reçues

48 % des demandeurs sont hébergés chez un tiers et 31 % sont
locataires, 9% sans logement
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Type d’habitation des personnes reçues

31% des demandeurs habitent dans le parc privé et 23 % en centre
d’hébergement ou résidence sociale



10

Nature des accompagnements réalisés

Nous avons effectué 80 % de recours contentieux, 13% de
saisine de la commission (recours gracieux ou amiable) et 4%
de démarches préalables (courriers préfecture ou mairie)

LE SUIVI DES RECOURS DALO

NOMBRE TOTAL DE RECOURS SUR L'ANNÉE : 682 (659 en 2022 et 523 en 2021)

LES RECOURS GRACIEUX

Nombre de nouveaux recours gracieux effectués : 69

Résultat des recours gracieux en 2023

22 % en cours, 42 % accordés 36 % refusés
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LES RECOURS CONTENTIEUX AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF

613 recours contentieux introduits en 2023 : (602 en 2022 et 523 en
2021)

Répartition des différents types de recours contentieux

58% de recours indemnitaires

38% de recours injonction

3% de recours contentieux annulation
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- Les recours en annulation d’une décision de rejet

18 recours en excès de pouvoir (annulation d’une décision) (16 en 2022 et
22 en 2021)

Les délais d'instruction des REP varient entre 8 et 22 mois

Nombre de jugements rendus après un recours en annulation

- Les recours contentieux après un dalo favorable
- 176 recours en injonction contre le Préfet : (157 en 2022 et 194 en 2021)
- 185 ordonnances en injonction ont été rendues .
- 419 recours indemnitaires contre le Préfet : (429 en 2022 et 307 en

2021)

En 2023, 302 jugements indemnitaires ont été rendus ( 133 en
2022) et 8 ordonnances de référés indemnitaires

Le délai d’instruction est en moyenne de 18 mois sauf pour
les référés entre 3 et 12 mois.
On constate une indemnisation très disparate selon les dossiers.
Montant de l’Indemnisation totale : de 300€ à 23000€
Montant de l’indemnisation maximale par an et par personne :
de 134€ à 1900€
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LES RELOGEMENTS

130 MÉNAGES RELOGÉS

dont 99 ayant introduit un recours indemnitaire

LE SUIVI DES RECOURS DAHO : HEBERGEMENT

40 nouveaux dossiers en 2022
46 personnes suivies et accompagnées pour un hébergement en 2022

38 recours introduits pour des DAHO

→ 21 recours indemnitaires

→16 recours en injonction

→1 recours en annulation

LES CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ AU DALO DES MÉNAGES ACCOMPAGNÉS :

→ 33% ménages pour le motif hébergé chez un tiers (dépourvu de
logement)

→ 19% ménages pour le motif hébergé en structure d’hébergement ou
logement temporaire.

→ 14 % ménages pour le motif demandeur de logement social depuis un
délai anormalement long.

→ 12% ménages pour le motif sur-occupation avec enfant mineur et/ou
personnes handicapées.

→ 12% ménages pour le motif dépourvu de logement au sens strict

→ 6% ménages pour le motifmenacé d’expulsion

→ 2% ménages pour le motif logement impropre à l’habitation ou
insalubre
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→ 2% ménages pour logement indécent avec enfant mineur et/ou
personnes handicapées.

VI - OBJECTIF POUR 2024

➔ Recrutement d’un service civique
L’année dernière, l’association a recruté un service civique de 6 mois d’avril
à septembre 2023. Le soutien qu'il a apporté a permis notamment
d’améliorer le suivi des dossiers et la capitalisation des décisions obtenues.
L'association entend renouveler l'expérience et recruter un nouveau
volontaire de mars à octobre 2024. Mission d’étude du profil des 13O
ménages relogés.

➔ Continuer les liens et de la communication avec les services
sociaux de la Ville de Paris
En 2023, Céline Ménager, chargée de mission logement pour
l’Association a pu reprendre contact avec les services de la Ville de
Paris qui nous orientent des usagers afin de leur présenter la
permanence

CASVP 11e : 14 septembre 2023
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- CASVP 16e, : 10 octobre 2023
- CASVP 6-14e arrondissements : 18 octobre 2023
- Equipe de prévention des expulsions de la ville de Paris : 21

novembre 2023
- CASVP 13e : 19 janvier 2024
- CASVP 8/17e arrondissements : 28 février 2024

➔ Alimenter la plateforme en ligne de jurisprudence
En 2023, l’Association a mis en place une plateforme des décisions
sur son site Internet avec les jugements obtenus dans le cadre de la
permanence. Afin de capitaliser les décisions obtenues, ces
dernières sont anonymisées, classées et mises à disposition des
avocats et abonnés à notre site. En 2024, nous continuerons à
l’alimenter afin de développer ce pôle ressource.

➔ Formation des travailleurs sociaux de la Ville de Paris et des
associations à la procédure DALO.
L’association DALO a commencé à proposer des formations à la Ville
de Paris. Notre association ayant obtenu la qualification Qualiopi, ces
formations peuvent être prises en charge au titre de la formation
continue. Quatre dates de formations ont pu être proposées en
novembre 2023.

➔ Expérimentation en vue d’une permanence à la CEDH (Cour
Européenne des Droits de l’homme
En collaboration avec Maître Sacha Partouche, avocat au barreau de
Strasbourg, nous avons introduit 14 requêtes à la CEDH en août 2023.
L’idée est d’attaquer la France devant la Cour européenne des droits
de l’Homme, pour non respect de l’article 6 § 1 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’Homme (qui garantit le
droit à un procès équitable) du fait de l’inexécution d’une décision de
justice (le recours injonction).
Objectif : obtenir le relogement des ménages dalo
Une deuxième série de 15 requêtes devrait être déposée en mars
2024.
Selon les résultats obtenus, la création d’une permanence spécifique
CEDH est envisagée en 2025.



16

➔ Projet d’ouverture d’une permanence contentieuse spécifique
aux DAHO

Les personnes prioritaires DAHO sont rarement conseillées et
accompagnées pour faire les recours contentieux après un DAHO.
Les associations qui rencontrent ce public fragile de personnes
étrangères en attente de papiers et souvent en errance (par exemple,
Dom’asile..), nous indiquent ne pas avoir les moyens humains de
mettre en place un tel suivi.
L’Association DALO projette de créer un créneau spécifique de
permanence pour répondre à cette demande une demie - journée
par semaine.
Un projet croisé est en train de se mettre en place en partenariat
avec le Secours catholiue qui souhaiterait de son coté créer à Paris
une permanence pour les recours DALO/ DAHO et pourrait
également nous orienter des personnes qu’ils accompagnent


